
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE20207

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

brevets
Question écrite n° 20207

Texte de la question

Mme Bérengère Poletti appelle l'attention de M. le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire sur les
retraités inventeurs. En effet, les personnes à la retraite qui déposent des brevets d'invention ont des frais
considérables (frais de dépôt, frais de déplacements, de communication, etc.). Ils peuvent déduire ces frais de
leur déclaration annuelle de revenus, mais uniquement s'ils passent par un cabinet conseil. Aussi, elle lui
demande s'il entend supprimer cette condition.

Texte de la réponse

D'une manière générale, les frais de recherche ainsi que les frais exposés pour prendre un brevet ou en assurer
la maintenance constituent des dépenses déductibles pour la détermination du bénéfice non commercial de
l'inventeur. La prise en compte des déficits obéit à des règles différentes selon que l'activité d'inventeur présente
ou non un caractère professionnel. Lorsque l'inventeur exerce une véritable activité professionnelle, le déficit est
imputable sur le revenu global dans les conditions de droit commun prévues à l'article 156-1 du code général
des impôts. Lorsque l'activité d'inventeur ne constitue pas une véritable profession, le déficit est déductible
exclusivement des bénéfices retirés d'activités similaires soit au cours de la même année, soit au cours des cinq
années suivantes. Toutefois, afin d'encourager l'activité inventive et de développer la protection des inventions,
l'article 156-1 bis du code précité prévoit que le déficit qui provient des frais de prise de brevet ou de
maintenance est déductible du revenu global de l'année de la prise de brevet et des neuf années suivantes. Les
frais occasionnés par la prise de brevet s'entendent notamment des honoraires versés aux conseils en brevet
d'invention, des honoraires versés aux mandataires chargés du dépôt du brevet à l'étranger, des frais de
traduction le cas échéant et des taxes diverses perçues au profit de l'Institut national de la propriété industrielle.
Les frais de maintenance sont constitués par le montant de la taxe annuelle pour le maintien en vigueur des
titres et par les rémunérations versées aux conseils chargés de la surveillance des brevets. L'ensemble de ces
règles aboutit ainsi à admettre dans des conditions très souples, de délai notamment, la déduction des frais
exposés que ceux-ci soient engagés directement par les inventeurs ou par l'intermédiaire d'un cabinet-conseil.
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